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Le 2 juin est la Journée mondiale pour l’abolition de l’arme nucléaire. Cette

date, avec d’autres échéances à venir en 2012 et 2013, nous rappelle l’exigence

du désarmement comme objectif et moyen d’un monde de paix… Mais ses

conditions sont bien différentes aujourd’hui.

Premièrement, construire la paix, c’est indissociable des enjeux globaux de

sécurité : sécurité internationale, sécurité économique, sociale, écologique…

Les guerres et crises d’aujourd’hui ont de multiples causes qui s’enchevêtrent,

y compris les ambitions des puissances dominantes et les stratégies néo-impé-

rialistes. Construire la paix, c’est construire un monde de sécurité pour les

peuples, un développement à leur service, avec des institutions, des politiques

répondant à leurs besoins sociaux, à leur exigence de souveraineté et de

démocratie.

Deuxièmement, on ne peut plus séparer désarmement nucléaire et règlement

des conflits au Moyen-Orient et en Asie. Élimination des armes nucléaires et

lutte contre la prolifération sont indivisibles. C’est d’ailleurs la logique même

du Traité de Non prolifération (TNP). La crise sur le nucléaire iranien n’a pas

d’issue positive si on n’associe pas l’exigence du non accès à l’arme nucléaire,

pour les pays qui n’en sont pas dotés, à l’exigence du désarmement nucléaire

pour tous, y compris Israël. Avec la perspective d’une zone exempte d’armes

nucléaires au Moyen-Orient.

Troisièmement, il faut le dire clairement : il n’y a pas de consensus en France

sur la dissuasion nucléaire et la politique de défense. Le PCF ne prône pas un

désarmement unilatéral, mais le nucléaire n’est pas « la garantie ultime » de la

sécurité de la France. Sa modernisation comme le bouclier anti-missile de

l’OTAN s’inscrivent dans l’actuelle course aux armements. Ils nourrissent les

tensions sur le nucléaire iranien, coréen, et ils poussent à la prolifération. La

garantie fondamentale de la sécurité pour la France, c’est un désarmement

multilatéral et contrôlé et le règlement politique des conflits. C’est dans ce

sens que les autorités françaises doivent agir et prendre des initiatives.

Maintenant.

Un vrai changement, ce devrait être aussi tout cela… 
Jacques Fath

responsable des Relations internationales

PAIX ET DESARMEMENT… 

POUR UN VRAI CHANGEMENT DE POLITIQUE

� Un siècle de colonialisme au Maroc, séminaire organisé par La Voie démocratique, le 2 juin 
à la Mairie de Saint-Denis. Inscriptions : seminaire.protectorat@yahoo.fr

� Chypre : créons ensemble notre avenir commun, exposition proposée par AKEL. 
Soirée d'inauguration, suivie d'un débat, à l'occasion de la présidence tournante de l'UE par Chypre. 
En présence d'Andros Kiprianou, secrétaire général d'AKEL ; de Pierre Laurent, secrétaire national du PCF 
et président du PGE ; de Francis Wurtz, europarlementaire honoraire… 
Vendredi 22 juin à partir de 18h à l'Espace Niemeyer, place du Colonel-Fabien. Inscriptions : cchastain@pcf.fr

la LRI est également diffusée par Infohebdo et le Tract de la semaine
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Grèce
élections
rejet de l’austé-
rité, espoir de
renaissance
démocratique
Les élections législatives
du 6 mai se sont révélées
cruciales pour l’avenir du pays, soumis depuis plus de
trois ans à une cure d’austérité drastique imposée par
ses gouvernants. Cette politique a été majoritairement
rejetée par le peuple grec qui a très sévèrement sanc-
tionné les deux principaux partis (Pasok et Nouvelle
démocratie) qui ont impulsé ensemble les mémoran-
dums d’austérité et de régression sociale. Avec respec-
tivement 13,18% et 18,85% (43,9% et 35,5% en 2009),
Pasok et ND ne représentent plus que le tiers de
l’électorat. à gauche, avec 16,78%, contre 4,6% en
2009, la coalition de la gauche radicale, Syriza, quadru-
ple son résultat et devient la deuxième formation poli-
tique du pays. Le Parti communiste de Grèce passe de
7,5 % à 8,5%. Ces résultats n’ont pu faire émerger une
majorité, ni pour la poursuite de la politique d’austé-
rité, ni pour une alternative de progrès à gauche. De
nouvelles élections auront lieu le 17 juin.

Malgré le désaveu que leur a infligé le peuple grec, les
menaces, provocations et chantages redoublent de la
part des gouvernants européens et du FMI. Pas ques-
tion pour eux de revenir sur la rigueur budgétaire
engagée ou à venir; pas question de négocier quoi que
ce soit qui n’irait pas dans le sens d’une austérité sans
fin : baisse des salaires, privatisations, destruction du
droit du travail et de la protection sociale. La Grèce,
quelle que soit l’opinion de son peuple, est sommée de
se soumettre sans tergiverser au diktat de la finance,
sinon elle est menacée de se mettre d’elle-même en
dehors de la zone euro.

Un nouveau paysage politique se configure. La droite
grecque se restructure, ouvrant sur l’extrême droite
afin de tenter de négocier, si elle l’emportait, une nou-
velle « unité nationale » pro mémorandum. Dans le
camp des forces de progrès, Syriza cherche à faire con -
verger dans un front unitaire, les forces de la gauche
alternative, non seulement dans le rejet des mémoran-

dums d’austérité, mais aussi avec l’exigence de renégo-
ciation des conditions imposées par la Troïka UE-FMI,
qui ont plongé le pays dans la récession avec des
conséquences dramatiques pour la population. Ensem -
ble, ces forces qui s’opposent à la régression sociale et
démocratique pourraient être majoritaires au Parle -
ment et ouvrir ainsi une perspective, un espoir d’alter-
native progressiste. Dans ce contexte, la confirmation
de la présence au Parlement d’un parti néonazi qui
multiplie les agressions racistes dans tout le pays serait
en soit intolérable et appelle d’ores et déjà à la mobi-
lisation de toutes les forces démocratiques, au delà des
frontières de la Grèce.

L’enjeu des élections du 17 juin est donc crucial pour
les forces de la gauche de transformation sociale, en
Grèce comme ailleurs en Europe. Partout, en effet, se
renforcent les mobilisations populaires contre les poli-
tiques d’austérité que va encore renforcer le Pacte
budgétaire européen. En Espagne et au Portugal, où la
droite démantèle les secteurs publics de la santé et de
l’éducation, le code du travail, un très fort mouvement
populaire s’organise contre ce que les communistes
portugais appellent « un pacte d’agression » contre leur
peuple. Ailleurs, les politiques de la droite sont lourde-
ment sanctionnées dans les urnes, comme en Grande-
Bretagne, ou en Italie où le gouvernement de Monti se
heurte à une résistance populaire croissante. En
Irlande, le « NON » au traité d’austérité, lors du réfé-
rendum du 31 mai, comme en France la consolidation
du Front de gauche lors des législatives du mois de
juin, peuvent ouvrir la porte à une véritable renégocia-
tion de celui-ci. 

Partout, de nouvelles opportunités s’ouvrent pour que
s’expriment à l’échelle de chaque pays, comme en
Europe, les convergences des luttes, en rupture avec
les politiques ultralibérales inscrites dans les traités
européens. Avec au cœur : restructuration de la dette
publique, promotion de l’investissement public, des
services publics, contrôle public et démocratique du
secteur bancaire et de la BCE.

Partout grandit l’exigence et l’espoir qu’une telle
refondation sociale et démocratique de l’Europe, doit
être l’affaire des peuples. Et qu’ils peuvent s’en donner
les moyens.

José Cordon
responsable Europe des Relations internationales
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Algérie
élections
et après ?
Les résultats des élections
législatives en Algérie ont
suscité de nombreux
com mentaires, soulignant
le recul de l’abstention, les progrès en sièges du FLN,
l’échec des partis islamistes, et la présence de 30% de
députées femmes.

De fait, les partis qui forment le pouvoir, le FLN et le
RND, sont les vainqueurs de ces élections avec au total
291 sièges sur 462 à l’Assemblée nationale, le FLN s’en
voyant attribué 221 à lui tout seul. L’Alliance de
l’Algérie verte, islamiste, ne recueillant que 47 sièges,
est bien loin de ses objectifs. Le FFS, de retour sur la
scène électorale, n’en comptabilise que 21, le RCD,
ayant pour sa part appelé au Boycott. Plus de 160
recours ont été déposés pour fraude à l’issue du scru-
tin.

Du côté des réactions internationales, il faut noter
celles d’Hillary Clinton, de l’UE, de la France, de la
Russie, toutes se félicitant du bon déroulement du
scrutin et de la nouvelle place donnée aux femmes à
l’Assemblée.

Quant au pouvoir, il dit voir sa légitimité renforcée et
qu’il peut ainsi poursuivre sa politique de réformes. 

Se limiter à cette présentation des résultats permet-
elle d’appréhender la réalité politique de ce pays, les
attentes de la population et la nature des questions
posées ? Non, certainement pas. Au contraire, cette
présentation masque ce qui est au cœur du malaise
algérien. En effet, force est de constater, que le mal
dont souffre l’Algérie depuis des décennies est tou-
jours vivace : la crise de confiance du peuple vis-à-vis
du pouvoir et l’absence de forces progressistes sus-
ceptibles d’ouvrir une alternative démocratique. 

Crise de confiance et dispersion des forces ? Voyons
les chiffres.

Sur les 21 millions d’inscrits, 9,3 millions ont voté, soit
43% de participation pour une élection qualifiée d’his-

torique. Le FLN, pourtant premier parti, recueille 1,3
million de voix soit 14% des votants et 6% des inscrits.
Par contre, les votes blancs et nuls sont au nombre de
1,7 million de voix soit 18% des votants ! Quant aux
autres 28 partis qui ont présentés des candidats, ils se
partagent 5 millions de voix, représentant entre 1 et
5% des votants ! Enfin, 1,3 million d’exprimés n’ont pu
être répartis sur des candidatures autorisées.

Comme on le voit, ces chiffres éclairent une réalité
politique marquée par le désarroi et le rejet de mil-
lions d’Algériens tant du pouvoir que de l’offre poli-
tique en général. Un peuple algérien qui se sent floué,
exclu du partage des richesses dont une partie reste
accaparée par les équipes au pouvoir et par l’armée.
Un peuple algérien dont la jeunesse forme la majorité
et qui reste privé de tout moyen réel d’agir pour ses
droits sociaux et politiques, prisonnier du chômage, et
dont l’avenir lui échappe. Si les années noires de la
guerre civile restent dans toutes les mémoires, vouloir
étouffer l’expression populaire pour la démocratie et
la justice sociale ne conduit-il pas à alimenter une frus-
tration encore plus lourde de conséquences pour
l’avenir ?

L’argument récurrent du pouvoir de la menace isla-
miste et du terrorisme et l’image de chaos donnée du
printemps arabe ne visent, pour de nombreux Algé -
riens, qu’à justifier le refus de toute évolution démo-
cratique. Le moment n’est-il pas, au contraire, de pas-
ser à autre chose et de sortir de cette période post-
coloniale, 50 ans après l’indépendance, et d’écrire une
nouvelle page d’histoire dont le peuple serait l’acteur ?

Les défis économiques, sociaux, politiques et régionaux
que l’Algérie doit affronter, et qui nous concernent
tous, exigent de sortir de cette crise qui empêche la
société algérienne de déployer toutes ses capacités.
Quels enseignements tirera le pouvoir algérien de ces
élections ? Quel chemin choisira-t-il : celui du statu
quo ou celui du changement démocratique et social ?
Quelle sera enfin la réaction des Algériens eux-
mêmes… Les semaines qui viennent nous le diront.

Patrick Margaté
responsable Monde arabe des Relations internationales



Palestine
la détermination et
le courage des pri-
sonniers politiques
ont fait reculer Israël
Depuis le 17 avril, 2 000 détenus
palestiniens dans les prisons
israé liennes, parmi les 4 500,
avaient entamé une grève de la
faim (deux d’entre eux étaient
entré dans le coma) pour dénon-
cer une situation de non-droit
absolu. Ils ont obtenu :
- que les détenus administratifs

soient libérés si aucune charge contre eux ne leur a
été notifié

- la fin de la mise en cellule d’isolement
- que les familles de Gaza puissent rendre visite à leurs

proches emprisonnés et ce après six années de pri-
vation

En France, un important mouvement de solidarité
s’est constitué autour du Collectif national pour une
paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens,
qui regroupe 50 organisations, syndicats et partis poli-
tiques dont le PCF. Une pétition a recueilli de nom-
breuses signatures.

Au meeting du 11 mai dernier, à la bourse du Travail de
Paris, se sont exprimé Salah Hamouri au nom des pri-
sonniers palestiniens et Janan Makhoul, Palesti nienne
de 48 ans, dont le mari, Ameer Makhoul, militant des
droits de l’Homme en Israël, est emprisonné depuis
2010. Ses « aveux » ont été extorqués sous la torture
et il ne peut avoir accès à son dossier d’accusation.

Ce débat a permis de montrer comment en Israël et
dans les territoires occupés militairement, des Palesti -
niens vivent une situation où le droit international est
bafoué en toute impunité. En particulier, celui des  534
mineurs (31 de moins de 16 ans) qui n’ont pas accès
aux livres, à l’éducation, ce qui illustre le projet israé-
lien de « sociocide » : la destruction assumée de l’es-
prit d’un peuple.

Si les prisonniers palestiniens viennent de remporter
une vraie victoire, la mobilisation pour la libération de
tous les prisonniers politiques doit se poursuivre et
notre vigilance ne doit pas faiblir.

Dernière Minute

Israël viole l’accord 
avec les prisonniers palestiniens  
Quelques jours à peine après la signature de l’accord
le 14 mai 2012 entre les autorités israéliennes et le
mouvement de résistance des prisonniers palestiniens,
l’État d’Israël a décidé de violer sa parole. En effet, les
prisonniers Dharar Abou-Sisi et Awad Zaki Assaïdi de
la bande de Gaza sont toujours maintenus en isole-
ment, contrairement aux termes de l’accord qui devait
les réintégrer dans une incarcération aux conditions
«normales ». Les habitants de Gaza n’ont toujours pas
le droit de visiter leurs proches emprisonnés. De plus,
Thaer Halahleh a été transféré de la prison-hôpital de
Ramleh à la prison d’Ofer pour interrogatoire, après
78 jours de grève de la faim, sans prise en compte de
la fragilité de son état de santé. De lourds soupçons
pèsent sur la réelle volonté des autorités israéliennes
de mettre fin aux conditions dramatiques d’incarcéra-
tions des prisonniers palestiniens. Une fois pour
toutes, les autorités israéliennes doivent faire le choix
de l’État de droit ou continuer sur la voie d’une dra-
matique escalade auto-destructrice.
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le billet de Gérard Streiff

hymne national
Borat, ça vous dit ? C’est le nom d’un film sati-
rique anglais, d’un certain Sacha Baron Cohen
(2006), qui présentait le Kazakhstan comme un
pays d’arriérés ; paraît que c’était drôle ; la musi -
que du film était du même niveau, qui taxait les
dirigeants de pays voisins de dégonflés, vantait
les filles de joie locales et autres inepties.

Ce qui est moins drôle, c’est qu’à des champion-
nats internationaux tenus il y a peu au Koweït,
alors qu’il fallait saluer une lauréate kazakh, les
organisateurs ont passé un faux hymne national,
la musique du film justement. Emoi de l’émir et
colère des Kazakhs. 

On les comprend. Imaginez qu’à Londres, cet
été, un-e de nos champion-ne-s accède au
podium ; on attend l’hymne et on entend
Maréchal, nous voilà… ». Par exemple.
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Syrie
stopper de toute
urgence l’engre-
nage de la
répression et de
la militarisation
Communiqué du Parti
communiste français
En Syrie, plus de 100 morts sont annoncés pour la
journée de vendredi 26 mai 2012, avec 90 victimes à
Houla, dont 25 enfants. La situation dans ce pays
atteint maintenant un point critique qui doit solliciter
l’engagement des autorités françaises et des autres
membres du Conseil de sécurité de l’ONU.

Le Plan Annan, mis en danger par la répression massive
du régime et par la montée des affrontements armés,
doit faire l’objet d’initiatives immédiates et fortes afin
de sauvegarder la possibilité d’une solution politique et
d’éviter un conflit à grande échelle. Déjà, la stabilité du
Liban est menacée par des combats à Tripoli et même
à Beyrouth.

Il y a urgence.

Le Plan Annan, accepté par le régime et l’opposition
prévoit un cessez-le-feu, le retour de l’armée dans les
casernes, la libération des prisonniers, le respect du
droit à manifester, l’ouverture d’un dialogue opposi-
tion/pouvoir, la libre circulation de la presse et des
médias. C’est par là qu’il faut commencer. 

Le Parti communiste français réaffirme son soutien à
ce Plan. Il n’y a pas d’autre issue possible.

Le PCF exprime cependant sa très grande inquiétude
devant la montée de la militarisation et de la violence
dans cette crise. Le régime déploie des chars et tire
sur la foule des manifestants. Des attentats terroristes
meurtriers dans des grandes villes, jusqu’à Damas,
poussent à la confrontation armée. Certains dirigeants
de l’Armée syrienne libre en appellent à une interven-
tion étrangère, à des raids aériens et des attaques
organisées contre les forces du régime. Plusieurs États
du Proche Orient, dont l’Arabie Saoudite et le Qatar,
poussent à la guerre et à la livraison d’armes à des
groupes d’opposition. 

En cherchant ainsi l’escalade militaire, le régime de
Bachar Al Assad et l’ensemble de ces acteurs choisis-
sent le pire chemin imaginable pour la Syrie et pour
l’ensemble de la région.

Le Parti communiste français condamne la répression
criminelle et sans issue du régime de Damas. Il
dénonce avec la plus grande énergie toutes les tenta-
tives et les calculs pour faire basculer la crise syrienne
dans une guerre civile et une confrontation régionale
majeure. Il réaffirme sa pleine solidarité avec toutes les
forces qui agissent pour une Syrie démocratique et
indépendante, contre toutes formes d’ingérences
régio nales ou internationales.

La situation critique actuelle impose, sans délais, que
toutes les autorités politiques et diplomatiques qui
peuvent jouer un rôle positif, fassent le choix de la res-
ponsabilité et prennent les initiatives nécessaires pour
stopper l’engrenage de la répression et de la militari-
sation et pour obtenir le retour sur le chemin de la
négociation et de l’application du Plan Annan.

SuggeStion De lecture

Transform ! 
Les deux derniers numéros, N°8 et N°9, sont consacrés à la droite
populiste, l'extrême droite et la crise en Europe. Le N°10 à paraître fin
juin traitera essentiellement de la Grèce (www.espaces-marx.net).

Recherches internationales 
consacre sont dernier numéro à l'extrême droite en France, en Europe
et dans le monde (www.recheinter@internaif.org)

Le Collectif ACET (Auditons les créances envers la Tunisie) dont le
PCF est membre, lance la campagne Yezzina Meddyoun (Stop la dette) :
http://yezzina-meddyoun.org/fr/ 
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République
démocratique
du Congo
Nord-Kivu : 
quand les minerais 
priment sur 
les populations
La malédiction des matières premières continue de
s’abattre sur les populations du Nord-Kivu en
République démocratique du Congo (RDC). Depuis le
29 avril dernier, de violents affrontements opposant les
armées régulières aux mouvements rebelles, ont repris
dans les territoires de Masisi et de Rutshuru (Nord-
Kivu). Les forces armées de la RDC (FARDC) combat-
tent les soldats en rébellion du CNDP (Congrès natio-
nal du peuple), fidèles au général Bosco Ntaganda et le
mouvement rebelle (M23 du colonel Sultani Makenga). 

Officiellement, les pro-Ntaganda s’opposent au mandat
d’arrêt porté contre leur chef. Depuis le 14 avril 2012,
le Général est poursuivit par Kinshasa (RDC) et par la
Cour pénale internationale (CPI) pour crimes de
guerre (enrôlement d’enfants par la force) et crimes
contre l’humanité. Le M23 souhaite, quant à lui, recréer
un rapport de force pour défendre les intérêts de la
communauté Tutsi, victime d’agressions par les rebelles
Hutus des Forces démocratiques de libération du
Rwanda (FDLR), impliqué dans le génocide de 1994.
Les mandats d’arrêts pleuvent, les atteintes aux droits
de l’Homme s’aggravent. Mais les motivations réelles
sont tout autres. C’est le contrôle, l’accès et le com-
merce des principales ressources minières qui sont en
jeu. 

Le Nord-Kivu est, depuis les années 90, une zone de
non-État, dans laquelle se jouent les intérêts écono-
miques nationaux (Rwanda et RDC) et internationaux.
Les potentialités minières de la RDC sont évaluées à

plus de 24 milliards de dollars (or, diamant…) et le
pays recèle 70% des réserves de coltans (minerai
nécessaire dans la composition de produits de hautes
technologies). L’enjeu géostratégique, et le potentiel
économique de ces réserves minières impactent dura-
blement une sortie de crise. Le tantale (métal extrait
du coltan) est indispensable à l’industrie aéronautique,
aérospatiale et de défense (réacteurs, missiles, satel-
lites). Son extraction et sa transformation, nécessaires
à toute utilisation industrielle n’est maitrisée que par 
5 pays, dont les États-Unis et l’Allemagne. Transformé,
le minerai acquiert près de 560% de valeur ajoutée.
Les multinationales européennes, américaines et chi-
noises se livrent une véritable guerre économique, et
instrumentalisent les milices et les groupes armés
(ventes d’armes, taxes payées) pour servir leurs inté-
rêts. La guerre, l’exploitation des ressources naturelles
et la corruption fournissent à ces différents groupes
des excuses pour continuer les massacres et asseoir
leurs influences dans la région. 

Les puissances composent et recomposent les allian -
ces géostratégiques avec le pays le plus offrant, aggra-
vant les relations déjà difficiles entre la RDC et le
Rwanda. La présence de la Mission des Nations unies
pour la stabilisation du Congo (MONUSCO) facilite et
renforce sur le terrain cette nouvelle stratégie de puis-
sance. Les populations se retrouvent sacrifiées au nom
d’intérêts économiques et abandonnées par leurs gou-
vernements. Les rencontres diplomatiques entre Kigali
(Rwanda) et Kinshasa (RDC) se multiplient, mais les
négociations n’aboutissent pas à des résultats concrets
et durables, chacun se renvoyant la balle. Pendant ce
temps, les populations continuent de le payer dans le
sang.

Marine Malberg-Gallotte
collaboratrice Afrique des Relations internationales

membre du collectif Afrique du PCF

LRI actualités du monde
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Colombie
une France 
progressiste doit
contribuer à de
nouvelles relations
Les aveux que Salvatore
Mancuso, capo colombien
de la drogue, vient de faire
à une radio colombienne confirment encore une fois le
bien fondé des dénonciations faites depuis des années
par la gauche de ce pays, les syndicats et ONG. Oui, le
gouvernement d’Alvaro Uribe a été complice et insti-
gateur des agissements des groupes narco-paramili-
taires. Ces groupes à leur tour ont soutenu économi-
quement et politiquement la réélection du président
colombien, ils ont participé activement, à la demande
du gouvernement, à l’organisation de la campagne de
discrédit contre la Cour Suprême de Justice, ils ont
installé des magistrats qui ont retardé les procès con -
tre les trafiquants de drogue et ont, à leur tour, mené
des campagnes contre des responsables politiques et
des journalistes.

Dans ses aveux, Salvatore Mancuso signale la compli-
cité de Luis C. Restrepo, Haut Commissaire pour la
paix nommé par Alvaro Uribe, dans le recyclage des
capos de la drogue au moment où des groupes para-
militaires ont bénéficie de la loi dite de Justice et paix
qui laissait dans l’impunité les crimes commis.

Mancuso a expliqué comment des fours crématoires
ont été utilisés à la demande de hauts responsables de
l’armée pour faire disparaître les victimes de la répres-
sion et éviter ainsi des statistiques trop élevées. 

Lorsque les députés de la Gauche unitaire européenne
dénonçaient ces faits et réclamaient la suspension des
négociations d’un traité de libre échange entre la UE et
la Colombie, la droite européenne et une partie du
Parti socialiste européen, en particulier du PSOE, pré-
sentaient Alvaro Uribe comme un homme respectable
qui faisait face à des groupes armés, guérilla et parami-
litaires, et qu’il fallait soutenir !

Aujourd’hui encore, ces mêmes âmes charitables nous
expliquent que l’héritier du pouvoir en Colombie, l’ac-
tuel président Juan Manuel Santos, est à son tour un
homme qui « mène une révolution tranquille et est en
train de sortir son pays de l’abime »*. La réalité est
que le nouveau président fait tout pour se démarquer
de son prédécesseur mais le bloc politique au pouvoir
reste le même afin de poursuivre la mise en place des
mêmes logiques économiques qui prévoient, entre

autre, la mise en œuvre de traités de libre échange qui
rendent quasi irréversibles les politiques et assurent
aux transnationales une « sécurité juridique ». C’est la
raison pour laquelle les responsables politiques euro-
péens semblent aveugles et sourds… Karel de Gucht,
Commissaire européen au Commerce,  expliquait il y
a quelques jours encore qu’en Colombie « la violence
contre les syndicalistes se réduit et des programmes
pour protéger les personnes victimes de menaces ont
été mise en place ».

Peu exigeant, le Commissaire européen fait passer
pour pertes et profits les assassinats de militants et
syndicalistes des derniers mois…  

Au mois d’avril dernier, 1700 organisations sociales et
politiques ont convergé dans une grande « Marche
patriotique » et ont décidé de créer un nouveau mou-
vement auquel participe le Parti communiste colom-
bien. Ce processus a pour objectif de donner un nou-
vel élan à la gauche colombienne. Cette « Marche
patriotique » fait partie de cette nouvelle gauche qui,
selon Jaime Caycedo, secrétaire général du PCC,
émerge des régions dans la confrontation avec le capi-
tal transnational et contre le modèle prédateur  des
richesses du pays, et devra converger avec le Pôle
démocratique alternatif qui rassemble la gauche
colombienne.

Les réactions à cet événement ne se sont pas faites
attendre : deux dirigeants de la marche sont portés
disparus et un proche collaborateur du dirigeant com-
muniste Carlos Lozano a été assassiné. L’ex-sénatrice
Piedad Cordoba a dénoncé, pour sa part, des plans
pour l’assassiner. Ces crimes viennent s’ajouter à ceux
des quatre dirigeants des mouvements paysans qui
réclament le retour de leurs terres confisquées par les
groupes paramilitaires, et à ceux de 13 défenseurs des
droits de l’Homme.

Cette réalité est celle que les responsables européens
font semblant d’ignorer. La Colombie a besoin non pas
d’un nouveau traité néolibéral mais d’une action effi-
cace en faveur du respect des droits des Colombiens.
Elle a besoin d’initiatives politiques, avec un calendrier
et des objectifs clairs, qui ouvrent enfin la voie à un
processus de paix. La France connait des changements
politiques importants avec l’élection de François
Hollande et avec la perspective des élections législa-
tives de juin prochain. Une France progressiste ne
pourra passer à coté de la nécessité d’ouvrir un chapi-
tre nouveau dans les relations entre la Colombie et
l’Europe. Dénoncer le traité négocié serait la première
des décisions en vue.

Obey Ament
responsable Amérique latine des Relations internationales* Article de l'eurodéputé socialiste espagnol Emilio Menendez del Valle dans El Pais du 3 octobre 2011.



Québec
le Parlement
adopte une 
dangereuse loi
d’exception 
pour museler 
les étudiants
Communiqué 
de presse
Le Parlement québéquois a adopté vendredi dernier
une « loi spéciale » pour mettre fin aux manifestations
étudiantes contre une hausse vertigineuse de 82% des
frais universitaires. Cette loi restreint le droit de mani-
festation et d’expression. Elle prévoit de très lourdes
amendes quasiment insupportables pour les personnes
et les associations étudiantes. Cette loi appelée « loi
matraque », votée afin de museler une jeunesse

inquiète pour son avenir, est vivement critiquée
notamment par le mouvement syndical et par des lea-
ders et personnalités universitaires. 

Le Parti communiste français exprime sa consterna-
tion et sa condamnation devant le vote d’une telle loi
de répression et d’exception. Il est très préoccupant
qu’une loi puisse être ainsi adoptée pour régler un
conflit spécifique par la restriction des libertés fonda-
mentales au nom de l’urgence et de la raison d’État.
C’est une politique de force. C’est le principe même
de l’État de droit et son universalité qui est ici directe-
ment mis en cause. 

Le PCF est solidaire de l’ensemble de la jeunesse qué-
béquoise et de toutes les forces qui agissent pour
leurs droits et pour la défense de leurs libertés.

Parti communiste français

Paris, le 23 mai 2012

le PCF réaffirme sa solidarité avec le
mouvement démocratique et citoyen 
Communiqué de presse
Le Parti communique français exprime sa vive inquié-
tude et sa condamnation devant la poursuite d’une
répres sion brutale contre le mouvement jeune et
citoyen au Québec. Les 700 arrestations par la police
traduisent le refus des autorités québécoises de toute
prise en compte de ce mouvement qui porte des
revendications étudiante,s mais aussi des aspirations
sociales et démocratiques populaires profondément
légitimes. 

Les impressionnantes manifestations de Montréal et
les rassemblements quotidiens dans les quartiers et les
villes du Québec expriment un rejet grandissant de la

population envers des dirigeants politiques qui s’en
prennent aux libertés individuelles et collectives, qui
ont perdu la confiance du peuple et leur crédibilité. 

Cette mobilisation civile et politique de grande
ampleur montre les limites atteintes par des pratiques
gouvernementales et des politiques marquées par l’au-
toritarisme et par l’arrogance du pouvoir, par la cor-
ruption, le mépris des attentes populaires et de l’inté-
rêt public. 

Le Parti communiste français réaffirme sa solidarité
avec le peuple du Québec, avec la jeunesse et les étu-
diants de cette « Belle province ».

Parti communiste français

Paris, le 25 mai 2012

LRI actualités du monde
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S’il fallait résumer la relation américano-soudanaise en
un mot, ce mot serait « pétrole ». Dès 1955, un an
avant l’indépendance du Soudan, le groupe américain
pétrolier Chevron débutait une campagne sismique au
Sud Soudan. Elle sera couronnée de succès 25 ans plus
tard, en 1980, avec la découverte de gisements très
importants du côté de Bentiu et surtout Higlig, non
loin de l’actuelle région pétrolifère d’Abyei au cœur du
pays, dont les puits déjà exploités passeront au Nord
après l’indépendance mais dont les réserves immenses
non exploitées appartiendront au Sud. Pour rappel, le
Soudan, troisième producteur subsaharien, doté de
réserves dépassant six milliards de barils, pompe
actuellement 510 000 barils/jour, principalement au
Sud-Soudan.

La guerre Nord-Sud qui commence en 1983 empê-
chera Chevron d’exploiter ce pétrole découvert 3 ans
plus tôt, et ce pour deux raisons : Khartoum, désor-
mais aux mains des islamistes, n’a guère envie de négo-
cier avec les États-Unis ; et la rébellion sudiste du lea-
der John Garang, aux idéaux marxistes-léninistes, n’est
pas non plus un bon interlocuteur pour Washington…
En 1984, trois cadres expatriés de Chevron sont enle-
vés et exécutés par la SPLA (bras armé des rebelles
sudistes) : la société américaine suspend ses activités.
Il faudra donc attendre un peu pour reprendre pied
sur cette terre promise.

Des relations tendues pour commencer :
menaces, actions, sanctions
L’effondrement du bloc soviétique, conjugué à la mon-
tée d’un terrorisme international considéré comme
islamiste, va permettre à Washington de reprendre ses
activités au Soudan. Dès 1991, les États-Unis entrent
en contact avec les rebelles du Sud, qui ne peuvent plus
s’appuyer sur des aides venues de l’Est et de ses satel-
lites. C’est aussi à cette époque que les premières
églises évangélistes arrivent au Sud pour faire front
dans le domaine religieux. Car entre-temps, l’islamisme
de type terroriste fait son apparition et le Soudan est
immédiatement visé. En 1993, Bill Clinton, fraîchement

élu, place le Soudan sur la liste des pays soutenant le
terrorisme international. L’une des raisons invoquées
par un rapport du département d’État américain est
alors l’appui du Soudan au Hamas.

Devant la pression exercée, le Soudan tente de faire
bonne figure et donne aux pays occidentaux le terro-
riste Carlos, remis au contre-espionnage français à
Khartoum même. Le Soudan pensait que son image
changerait ; mais ce ne fut pas le cas. En 1996,
Khartoum propose même aux Américains d’arrêter
Oussama Ben Laden, qui se trouve dans la capitale sou-
danaise pour affaires. Les Américains refusent de l’ar-
rêter, prétextant qu’il n’y a aucune charge retenue
contre lui.

Toute cette pression a pour but d’affaiblir Khartoum
et son gouvernement militaro-islamiste et de faire que
le conflit Nord-Sud s’arrête au plus vite. Mais rien n’y
fait. Khartoum ne cède pas de terrain au Sud et s’ap-
prête même à envoyer un camouflet terrible aux États-
Unis sur le terrain du pétrole : les liens sino-soudanais

Le 11 janvier 2011, l’acteur américain Georges Clooney, l’ancien président des États-Unis
Jimmy Carter, et l’ancien candidat à la présidence démocrate John Kerry 

prenaient un bain de foule à Juba, célébrant avant l’heure l’indépendance du Sud Soudan. 
Pendant ce temps, à Khartoum, des délégations américaines, beaucoup plus discrètes, 

parlaient d’économie et de stratégie – comme dernièrement cette équipe 
du Trésor américain venue parler « dette » avec le régime d’Omar el Béchir. 

Au Soudan, au Nord comme au Sud, les États-Unis sont incontournables. 
Retour sur une histoire de plus de cinquante ans.
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se resserrent et l’on parle de plus en plus d’exploita-
tion du sous-sol soudanais par des entreprises chi-
noises.

Les États-Unis passent alors à la vitesse supérieure et
l’administration Clinton impose un embargo écono-
mique au Soudan en 1997. Un an plus tard, des avions
américains bombardent une usine pharmaceutique à
Khartoum, accusant officiellement le régime de fabri-
quer des armes chimiques, et de collaborer avec les
Irakiens. Plus officieusement, Washington soupçonne le
gouvernement d’Omar el Béchir d’avoir aidé O. Ben
Laden à perpétrer les attentats contre l’ambassade
américaine de Nairobi le 7 août de la même année.

Mais cette politique de la peur n’aboutira à rien.
L’année suivante, en 1999, avec l’aide du géant Chinois
Greater Nile Petroleum Operating Company qui est aux
manœuvres d’extraction, le Soudan devient membre à
part entière des pays africains producteurs de pétrole,
tout en redoublant l’effort de guerre contre le Sud où
le pétrole est justement produit.

Nouvelle approche diplomatique, médiatique
et humanitaire
Devant l’échec des pressions financières et militaires,
les États-Unis changent de tactique. Une formidable
machine médiatico-humanitaire mêlée de diplomatie
se met alors en marche avec l’administration Bush, qui
va profiter de la crise du Darfour dès 2002 pour faire
évoluer la situation au Sud. « Les lobbies chrétiens et
afro-américains, qui soutenaient les chrétiens et les ani-
mistes du Sud Soudan pour contrer la politique islamiste du
Nord, ont tenté d’influencer le gouvernement américain
avec une stratégie médiatique très élaborée, explique en
janvier dans La Croix William-Pierre Bouziges, de
l’Institut de recherche international et stratégique
(Iris). Ils étaient très liés aux néoconservateurs américains
qui avaient une très forte influence sur le président Bush.»

Dès 2005, les États-Unis travaillent au Conseil de sécu-
rité de l’ONU pour élaborer des résolutions condam-
nant Khartoum. Et bientôt, la résolution 1564, qui
appelle à la fin de la crise au Darfour, débouche sur la
création d’une commission chargée d’établir l’exis-
tence d’actes de génocide. « Tous ces groupes de pres-
sion américains qui voulaient attirer l’attention sur le sort
des chrétiens au Sud Soudan ont caricaturé le conflit en un
génocide du pouvoir arabe sur les ethnies noires du
Darfour », souligne William-Pierre Bouziges. Georges
Bush sera le premier à affirmer publiquement l’exis-
tence d’un génocide dans le but de toucher l’opinion
publique américaine et de trouver des fonds. Au même
moment, le procureur de la Cour pénale internationale

(CPI), Luis Moreno Ocampo, commence des enquêtes
sous le même chef d’accusation de génocide.

Bientôt, Hollywood entre dans la danse par le truche-
ment d’associations comme Save Darfur dans laquelle
on retrouve l’acteur George Clooney. En 2006, Du
sables et des larmes, un film produit par la star améri-
caine, distribué dans le monde entier, en salle puis en
DVD, devient l’arme principale de propagande de la
thèse du génocide au Darfour et contribuera à affaiblir
le régime de Khartoum engagé depuis un an dans un
processus de paix avec le Sud. Car le 9 janvier 2005,
toujours sous l’égide des États-Unis et de l’ONU, le
leader sudiste John Garang et le vice-président souda-
nais Mohammed Taha signent un accord de paix global
(Comprehensive peace agreement, CPA) dont la feuille
de route devait aboutir à des élections générales en
avril 2010 et à un référendum d’autodétermination le
9 janvier 2011.

Très récemment, l’œil de Georges Clooney a encore
pris de la hauteur avec le lancement du Satellite
Sentinel Project servant officiellement « à protéger les
populations soudanaises d’un nouveau génocide ». Le
satellite en question s’intéressant particulièrement à la
zone pétrolifère d’Abyei et non plus au Darfour.

Investissement financier au Sud, 
maintien de la pression au Nord
L’accélération de l’histoire a pour cause une fois
encore le pétrole. Le 23 décembre 2004, le Washington
Post explique que « Les liens de la Chine avec le Soudan
sont devenus particulièrement étroits, ce qui prouve que les
liens économiques que tisse la Chine au Soudan éveillent
des soucis quant aux droits de l’Homme en dehors de ses
frontières, ce qui entraîne une collision avec la politique sui-
vie par les États-Unis et avec les intérêts économiques
américains ».

Il est vrai que les Chinois n’ont pas perdu leur temps.
Par exemple, le site d’Higlig non loin d’Abyei, exploité
par la Greater Nile Petroleum Operating Company, qui
exploite 40 % du pétrole soudanais, a rapporté depuis
sa mise en exploitation $ 1,8 milliard entièrement ver-
sés au gouvernement de Khartoum.

Les intérêts économiques américains sont donc en
danger. Et pour les protéger, Washington n’hésite pas à
investir. Dans un rapport stratégique rédigé par l’ins-
tance d’aide au développement étasunien, l’USAid, les
chiffres parlent d’eux-mêmes : en 2009, l’USAid a
dépensé au total $ 420 millions « pour de l’aide huma-
nitaire » au Soudan, en majorité dédiée au Sud. Le
même budget devait être alloué en 2010 et 2011. Il
s’agit certes de distribuer des vivres ou d’aider à la

a
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construction ou la restauration d’infrastructures mais
il s’agit aussi d’aider à mettre sur pied des structures
politiques dignes d’un État. USAid ne s’en cache pas et
estime qu’il y au Sud « une possibilité inhabituelle de tra-
vailler avec de nouvelles entités gouvernementales, afin de
soutenir un plan de réformes qui, s’il réussit, ira dans le sens
des intérêts de la politique extérieure américaine dans la
région, non seulement face à l’Iran, mais dans toute la
Corne de l’Afrique ».

Vers une normalisation 
des relations Khartoum-Washington ?
Pendant ce temps, les relations avec Khartoum se nor-
malisent peu à peu. Le régime s’est considérablement
affaibli dans les cinq dernières années et les accusa-
tions de génocide qui plombaient déjà l’ambiance se
sont finalement matérialisées sur le terrain de la jus-
tice internationale. Le 4 mars 2009, la CPI lançait un
mandat d’arrêt international contre le président Omar
el Béchir pour crimes contre l’humanité et crimes de
guerre commis au Darfour. Quelques mois plus tard, le
crime de génocide était ajouté dans l’acte d’accusation.

Paradoxalement ou peut-être cyniquement, depuis
deux ans les États-Unis et le régime de Khartoum
semblent trouver un terrain d’entente plus large. La
plus grande ambassade américaine jamais construite
en Afrique a été inaugurée en 2010 à Khartoum. En
mars de la même année, les États-Unis ont allégé leur
embargo, autorisant l’exportation de services internet.
Dans la foulée Jimmy Carter en personne, observateur
officiel du scrutin général d’avril 2010 via sa fondation,
validera le résultat d’élections très controversées qui
ont vu le président Béchir reconduit à la tête de l’État
soudanais avec 67 % des voix. Depuis quelques mois
enfin, le département d’État américain promet réguliè-
rement de se faire l’avocat du Soudan pour tenter de

faire lever les accusations de la CPI à l’encontre du
président Béchir. Mais jusqu’à présent rien n’a été fait.
En face, le président Béchir qui avait promis de laisser
revenir un ambassadeur américain au Soudan après le
référendum d’autodétermination du Sud ne semble
pas pressé de le faire.

Les États-Unis en première ligne 
pour conseiller le Sud après l’indépendance
En attendant de normaliser totalement leurs relations
avec le Nord, les États-Unis concentrent l’essentiel de
leur force à Juba. En vue de l’officialisation de l’indé-
pendance du Sud, on s’active déjà sur les moyens à
donner aux futurs gouvernants sudistes. Des fonda-
tions de partis américains comme l’International
Republican Institute (IRI) ont déjà pris les devants et
n’hésitaient pas à déclarer dès 2010 « vouloir travailler
avec le gouvernement sud-soudanais afin d’augmenter sa
capacité à gouverner et de promouvoir les avantages de la
démocratie libérale de modèle américain ».

Comme l’ensemble de la communauté internationale,
les États-Unis sont conscients du manque d’expé-
rience et de fiabilité des futurs dirigeants sud-souda-
nais, avec notamment une forte propension à la cor-
ruption. Mais là encore, tout semble avoir été bien
pensé. USAid a d’ores et déjà proposé aux leaders
sudistes la création de sept ministères-clés supervisés
par les Américains, qui formeraient aussi les futurs
fonctionnaires de ce nouvel État dans le but d’établir
«un gouvernement honnête et transparent » à Juba.

Cinquante six ans après les premiers pas de Chevron
au Sud-Soudan, les Américains devraient finalement
bientôt profiter des immenses richesses potentielles
du sous-sol sud-soudanais.

Stéphane Aubouard
collaborateur Afrique des Relations internationales



MonDe ArABe
Palestine
Soirée de solidarité politique et culturelle avec Salah
Hammouri au Cabaret sauvage le 25 avril. Présence de Pierre
Laurent et Jacques Fath pour le PCF.
Soirée politique et réception à l’initiative du PCF, à l’invitation
de la Fédération du Val de Marne, pour Salah Hammouri et
pour la libération des prisonniers palestiniens. Avec Pierre
Laurent, Fabien Guillaud-Bataille, Jacques Fath, Olivier
Dartigolles, Hervé Bramy, Isabelle Lorand et de nombreux res-
ponsables du PCF, le 27 avril à Ivry-sur-Seine.
Soirée unitaire organisée par le Collectif national pour une
paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens avec
Salah Hammouri, à la Bourse du Travail. Participation de Jacques
Fath et Patrick Margaté pour le PCF, le 11 mai.
Manifestation pour la commémoration de la Nakba, en pré-
sence de Patrick Margaté pour le PCF, le 19 mai.

Irak
Message du PCF le 30 mars au PCI suite à l’agression contre
leur siège et leur journal (Tareeq Al-Shaab).

Maroc
Jacques Fath et Patrick Margaté reçoivent Abdelaziz Mhoudane
du Mouvement du 20 février, le 16 mai.
Le 18 mai, conférence de presse pour l’AMDH sur la situation
des droits de l’Homme au Maroc. Patrick Margaté représentait
le PCF.
Message du PCF au 7ème Congrès du PADS les 30, 31 mars et
1er avril.

AFriQue
Sénégal
Le 10 mai, Amath Dansokho, président du Parti de l’indépen-
dance et du travail (PIT), ministre d’État du gouvernement
auprès du Président sénégalais, est chaleureusement reçu au
siège du PCF par Pierre Laurent, Jacques Fath et Sylvie Jan.

Mali
Rencontre entre des représentants du MP22, Mohamed
Diarra et Babarou Bocoum du parti SADI, Chantal et Moussa
Doucouré pour l’US-RDA, et Sylvie Jan, Marine Malberg, Laetitia
Sucheki pour le PCF, Marie-Christe Vergiat, députée euro-
péenne Front de gauche pour le groupe GUE/GVN du parle-
ment européen. (24 mai 2012).
Rencontre entre Fatoumata Siré Diakité, représentante du
FDR, Front Uni pour la sauvegarde de la démocratie et de la
république, accompagnée de Niamoye Diarra, avec Sylvie Jan et
Marine Malberg-Gallotte pour le collectif Afrique du PCF,
(24/05/2012).

Bénin
à l’occasion de la journée de commémoration de l’Abolition
de la traite et de l’esclavage, l’Association de descendants
d’esclaves noirs et de leurs amis (ADEN) et son président
Daniel Voguet ont présenté au public une exposition émou-
vante de photographies signées Jean-Luc Rioult : La route des
esclaves, qui évoque le vaudou au Bénin à Paris. Sylvie Jan s’y est
rendue pour le PCF (12 mai 2012).

Démocratie
Rencontre-débat organisée par la CADE (Coordination pour
l’Afrique de demain) à l’Ecole nationale d’administration (ENA)
portant sur Femmes, démocratie et paix en en Afrique. Avec
Sophie Bessis, historienne et Fatoumata Siré Diakité.
Participation de Marine Malberg-Gallotte pour le Collectif
Afrique du PCF (16/05/2012).

Droits humains
Projection débat autour du film Floribert Chebeya, militant
congolais des Droits de l’Homme, assassiné. Suivi d’un débat sur
la situation des droits humains en Afrique centrale avec Patrick
Helminger, responsable de l’Afrique centrale chez Amnesty
International France. Participation de Marine Malberg-Gallotte,
collectif Afrique (21/05/2012).

Diaspora
Échanges avec des représentants de la diaspora africaine pour
analyser le résultat des élections en France avec Sylvie Jan et
Marine Malberg-Gallotte pour le PCF (30 mai 2012).

Économie
Conférence politique africaine à l’Agence française de dévelop-
pement, portant sur Macroéconomie et politique en Afrique.
Participation de Marine Malberg-Gallotte pour le collectif
Afrique du PCF (31/05/2012).

Union africaine
Conférence organisée par la CADE Coordination pour
l’Afrique de Demain) à L’Ecole nationale d’administration por-
tant sur L’Afrique au risque de son Union, intervenant Jean
Ping, président de la Commission de l’Union africaine.
Participation de Marine Malberg-Gallotte pour le collectif
Afrique du PCF (31/05/2012.

Front de gauche
Réunion des responsables Afrique des partis membres du
Front de Gauche. Évaluation de l’impact des propositions édi-
tées « Pour une nouvelle politique de la France avec l’Afrique »
et perspectives d’action. Participation de Sylvie Jan et Laetitia
Suchecki pour le PCF.

KurDiStAn/turQuie
Rencontre entre Abdullah Demirbash, maire de Sur-
Dyarbakir BDP (Parti pour la paix et la démocratie) et Pierre
Laurent, au siège du PCF. Participaient également à cette ren-
contre Faruk Eyup, représentant du BDP en Europe, Rojbin
Dogan, responsable du Centre d’Information du Kurdistan,
Jacques Fath, Sylvie Jan, Michel Laurent pour le PCF (23 mai
2012).

euroPe
Grèce
Le 21 mai, visite et conférence de presse d’Alexis Tsipras à
Paris. Rencontre avec des représentants d’organisations poli-
tiques et sociales progressistes à l’Assemblée nationale avec la
délégation de Syriza. Participation de Pierre Laurent, Jacqueline
Fraysse et Roland Muzeau (députés du groupe GdR), Jacques
Fath. Rassemblement devant l’Assemblée nationale, puis ren-
contre de la délégation Syriza avec la communauté grecque
de Paris au siège du PCF. Présence de Jacques Fath, Patrick
Margaté, Elisabeth Gauthier…12

LRI activité des Relations internationales
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LRI activité des Relations internationales

Portugal

Le 22 mai, une délégation du PCF s’est rendue à Lisbonne,
conduite par Pierre Laurent, avec Jacques Fath, Gilles Garnier,
Anne Sabourin, pour une rencontre bilatérale chaleureuse et
très constructive avec le PC portugais : Jeronimo De Souza,
secrétaire général ; Manuela Bernardino, responsable du dépar-
tement international ; Angelo Alves et Pedro Guerrero, mem-
bres de la direction et du département international.

Danemark
Du 4 au 6 mai, participation de José Cordon pour le PCF et de
Christine Mendelsohn pour le PGE au congrès de l’Alliance
rouge/verte à Copenhague.

Italie 
Participation de Pierre Laurent au meeting de la Fédération
de la Gauche le 12 mai à Rome.

Allemagne
Congrès de Die Linke à Göttingen les 2 et 3 juin, participation
Alain Rouy pour le PCF.

Catalogne
Congrès de la Gauche unie et alternative de Catalogne à
Sabadell les 2 et 3 juin. Nicolas Garcia représente le PCF.

Dans l’agenda de Pierre Laurent/présidence du PGE
22 juin : participation à la soirée d’inauguration de l’exposi-
tion sur Chypre, intervenant au débat avec Andros Kiprianou
et Francis Wurtz.
Fin juin : réunion de la présidence du PGE à Bruxelles pour le
lancement de l’initiative citoyenne européenne pour la
créa tion d’une banque publique, et à l’occasion du Conseil
européen.

AMeriQue lAtine
Le 14 avril, Obey Ament a reçu Sergio Avalos, membre du
Mouvement de régéneration nationale du Mexique.
Le 14 mai, Obey Ament a reçu José Boanerge Carranza
Correas, maire de  Jucuaran, Salvador, dirigeant du FMNL et
Alexandre Aguirre, en présence de Chantal Bourvic, conseil-
lère générale du Val de Marne.
Conférence au siège du PCF avec Carlos Garcia Marulanda,
représentant de la Marche patriotique de Colombie , le 15
mai. Initiative co-organisée par le PCF, le PG, France Amérique
latine et la Coordination populaire colombienne de Paris.

ASie
Vietnam
10 mai : Jacques Fath rencontre la presse (Nhan Danh) et les
médias vietnamiens. Interview sur la politique internationale de
la France après l’élection présidentielle.

Inde
Jacques Fath a reçu au siège du PCF le 27 mai, une délégation
du PCI, conduite par M. Mahendran, membre de la direction
du PCI dans le Tamil Nadu.

PAiX DéSArMeMent
Participation de Claire Chastain pour le Collectif national uni-
taire OTAN-Afghanistan et le PCF, au contre-sommet de
l’OTAN et à la manifestation contre la guerre, contre l’OTAN
et les politiques d’austérité, à Chicago, du 18 au 20 mai.
21 mai : rassemblement unitaire du Collectif national OTAN/
Afghanistan contre le sommet de l’OTAN à Chicago.
Participation de Yann Leroy pour le PCF.
Jacques Fath reçoit Jean-Marc Collin, expert des relations
internationales et des questions de sécurité et de défense,
le 23 mai. 

ForMAtion
Stage MJCF à Montauban le 28 avril. Conférence-débat sur les
enjeux de l’international : Jacques Fath.
Assemblée citoyenne sur les questions internationales et la
politique étrangère de la France à Cholet (49) le 15 mai.
Intervention de Jacques Fath pour la direction du PCF. 

Le PCF est membre actif de plusieurs collectifs unitaires :
intercollectif de solidarité avec les peuples arabes ; Maghreb
solidarité ; Palestine ; Bolivie ; Sortir du colonialisme ; Collectif
de solidarité avec les luttes sociales et politiques en Afrique ;
Coordination nationale des associations solidaires avec le
peuple kurde, OTAN-Afghanistan et « No to War – No to
NATO » ; ICAN-France ; ACET. 

Le Parti communiste français
publie régulièrement des communiqués 

liés à l’actualité internationale. 
Les communiqués sont à retrouver 
intégralement sur le site du PCF: 

www.pcf.fr
Chaque mercredi, dans l’Humanité, 

un article sur la situation internationale,
publié dans le supplément Communistes
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ArMeS nucléAireS

changer de paradigme
Depuis la première bombe atomique larguée sur
Hiroshima en aout 45, mobilisations populaires et
actions diplomatiques ne sont pas parvenues à réunir
les conditions de l’élimination de ces armes effroya-
bles. Une nouvelle approche, inspirée des leçons tirées
de campagnes victorieuses est en train de créer une
dynamique intéressante : il s’agit de changer radicale-
ment de paradigme en s’appuyant sur la dénonciation
de l’impact humanitaire des armes nucléaires.

« La machine du désarmement » comme l’appellent les
diplomates, a accouché de montagnes de procédures,
traités, résolutions, pleines de vaines bonnes intentions
faute de clauses contraignantes. Le Traité de non pro-
lifération (TNP) en vigueur depuis 1970 n’a pas ouvert
la voie a des négociations d’élimination et la Confé -
rence du désarmement (CD) n’a pas même produit
d’agenda de travail depuis 15 ans. Mais 20 000 bombes
atomiques sont toujours disponibles et derrière
l’écran des spéculations sur les intentions de l’Iran, les
9 pays nucléaires – reconnus ou pas par le TNP – ont
tous programmé la modernisation de leurs arsenaux. 

Pourtant, dans le monde fini et interdépendant du
XIXe siècle, le discours de Prague du président
Obama, appelant de ses vœux un monde enfin libéré
des armes nucléaires, est en résonance avec la majorité
des peuples et des gouvernements. 

Réaliste et urgent 
La Campagne internationale pour l’abolition des armes
nucléaires1(ICAN) a été lancée par l’Association inter-
nationale des médecins pour l’abolition de l’arme
nucléaire en 2007 après un énième échec des négocia-
tions du TNP. Il s’agissait de promouvoir un modèle de
Convention d’abolition des armes nucléaires pour
démontrer qu’aucune objection à la réalisation d’un tel
Traité n’était insurmontable et que son élaboration
dépendait de la seule volonté des États. Présentée
chaque année au vote de l’Assemblée générale de
l’ONU, la Convention est aujourd’hui soutenue par
plus de 140 États. C’est un bon thermomètre mais cela
n’ouvre pas la voie à de véritables négociations : on
reste dans le cadre de l’ONU et donc à la merci des
États nucléaires.

Pour modifier la donne, selon ICAN, il faut ouvrir une
autre voie et changer de paradigme pour créer une
dynamique irrésistible. Deux ingrédients importants
figurant dans la résolution de la Conférence de révi-
sion du TNP (2010) peuvent y concourir. Le premier

est l’affirmation de la responsabilité de tous les États –
et pas seulement les États nucléaires – pour créer les
conditions de l’élimination; le deuxième est l’accent
mis sur les « conséquences humanitaires catastro-
phiques des armes nucléaires ». En effet, quelque soit
leur valeur militaire, les armes nucléaires sont humaine-
ment trop destructrices pour être utilisables. La seule
façon de prévenir la catastrophe est leur élimination.

De nouvelles recherches commencent à documenter
ces « conséquences humanitaires catastrophiques » : si
seulement 0,5% des armes du monde étaient utilisées
dans un conflit entre l’Inde et le Pakistan, les fumées et
les suies envoyées dans l’atmosphère par les gigan-
tesques incendies amèneraient des baisses de tempé-
rature proche du gel pendant si longtemps que les
plantes et les graines de nombreuses régions n’y sur-1. www.icanw.org
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vivraient pas. La famine tuerait alors par millions ceux
qui échapperaient aux maladies et aux radiations.2

L’humanité peut elle vivre avec une telle menace ? 

L’humain d’abord : 
passer du militaire à l’humanitaire
La dénonciation de l’impact humanitaire des armes
nucléaires a ouvert la voie à l’engagement de nouveaux
acteurs : la Croix rouge/Croissant rouge, les gouverne-
ments du monde entier qui ont la responsabilité de
protéger les citoyens et la planète, les Organisations
intergouvernementales comme les agences de l’ONU,
FAO, PNUE, PNUD, UNHCR… les ONG et les Insti -
tuts de recherche concernés par les questions d’envi-
ronnement, de développement, de droit humains. 

Ainsi, une résolution du Congrès du mouvement des
Croix Rouge-Croissant Rouge, le 26 novembre der-
nier, saisit cette opportunité pour appeler fermement
les États à agir pour l’élimination des armes nucléaires
et engage les Croix rouge/Croissant rouge de tous les
pays à organiser la pression en direction de leur gou-
vernements. 

Du côté des gouvernements, lors de la conférence
préparatoire du TNP en mai 2012 à Vienne et sous
l’impulsion de la Suisse, 16 États représentant tous les
continents ont soumis une résolution appelant à élimi-
ner les armes nucléaires compte tenu de leurs consé-
quences humanitaires 3. 

La Norvège, connue pour son engagement humani-
taire, a décidé de convoquer une conférence sur les
conséquences humanitaires des armes nucléaires au
printemps 2013.

La campagne ICAN veut mobiliser la société civile en
sortant le débat du nucléaire de son carcan militaro-
juridique pour en faire un problème humanitaire glo-
bal, urgent, et dont la réponse est à portée de mobili-

sation. Le 2 juin prochain, la journée mondiale d’aboli-
tion des armes nucléaires sera l’occasion de toucher
de nouveaux publics sur cette idée simple que les
armes nucléaires sont trop dangereuses et trop inhu-
maines pour exister. (www.icanw.org)

C’est autour de la notion de « dommages inaccepta-
bles » causés par les mines antipersonnel ou les bom -
bes à sous munitions que s’est organisée la dynamique
vertueuse qui a permis de conclure les traités pour
l’élimination de ces armes. Mais avant tout, ces proces-
sus d’Ottawa et d’Oslo ont été portés par de grandes
mobilisations de la société civile et c’est à cela que la
campagne ICAN s’attache : montrer que l’élimination
de armes nucléaires est nécessaire, urgente et réalisa-
ble et que chacun de nous peut y contribuer.

Il faudra du temps pour éliminer totalement les armes
nucléaires, mais ICAN travaille à organiser cette pres-
sion de la société civile pour inciter un groupe d’États
significatifs à commencer sans attendre un processus
de négociation pour interdire la possession, le trans-
fert et la production des armes nucléaires. Ce proces-
sus prenant sa source hors des cadres institutionnels
pourra créer une nouvelle dynamique qui déportera le
débat vers la seule question qui compte : l’élimination
des armes nucléaires. Il permettra de rompre avec le
jeu de chat et de souris du « contrôle des arme-
ments » et de la politique des petits pas, qui renvoient
toujours aux prochaines négociations entre États
nucléaires sans poser la question de l’élimination. 

Arielle Denis
responsable ICAN international 
Europe-Afrique-Proche Orient

2. www.ippnw-europe.org
3. http://culturedepaix.blogspot.fr

armes nucléaires 

2 JUIN 
journée mondiale d'abolition 

des armes nucléaires 
vidéo réalisée à cette occasion par ICAN

http://youtu.be/N3oTxpHWKDw
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De Vienne… à chicAgo

le PCF pour le désarmement et la paix
Le mois de mai 2012 a été chargé en événements d’im-
portance sur les questions de la sécurité internatio-
nale, du désarmement nucléaire, de la paix : la réunion
du PrepCom à Vienne puis les Sommets consécutifs du
G8 et de l’OTAN aux États-Unis. Le PCF était présent
aux deux rendez-vous. 

De Vienne… 
La première partie du mois a vu, à Vienne en Autriche,
la réunion dite du « PrepCom »1. Il s’agit essentielle-
ment pour les États parties au TNP d’exprimer leurs
positions sur les piliers du Traité : la dissuasion, la non-
prolifération et le désarmement. Au cours d’une quin-
zaine de jours ponctués de réunions plénières s’égrè-
nent des déclarations souvent pré-rédigées ne créant,
de fait, aucun débat ou prémisse d’échange. Logique -
ment, rien n’avance, surtout parce que personne n’est
prêt à céder un pouce de ses prérogatives, entendons
surtout les États « nucléaires » et particulièrement la
France. Autant dire que ces réunions sont pour la plu-
part des échecs cuisants, desquelles n’émane aucune
déclaration commune faute de compromis même a
minima. 

Le point positif de ces événements est ailleurs… Ce
sont précisémenttous les événements extérieurs : les
rencontres des nombreuses ONG et représentants de
la société civile (dont la présence est prévue par les
statuts des réunions du TNP) avec les ambassadeurs
des États parties au TNP. La société civile au sens large,
les mouvements de paix, associations pour le désarme-
ment notam ment nucléaire, des organisations de fem -
mes, de jeunes, liées aux Nations unies, partis politi -
ques, représentants syndicaux, etc. … se retrouvent
pour mener, sans relâche, une activité de plaidoyer quo-
tidienne auprès des ambassadeurs, et interviennent y
compris à certaines séances de la conférence officielle.
Leur apport sur le fond, leur participation aux débats et
la visibilité qu’elles contribuent à donner aux questions
liées au désarmement nucléaire et à la cons truction de
la paix par leur activisme, sont considérables. 

à cet égard, il faut souligner le travail de la Campagne
internationale pour l’abolition de l’arme nucléaire

– ICAN, dont le PCF est membre actif, qui a réussi à
infléchir l’agenda officiel (voir article d’Arielle Denis).
Cette campagne a pour objectif unique d’aboutir à
l’adoption d’un Traité d’élimination des armes nucléai -
res. à ce jour, 140 États y sont favorables. L’implication
concrète de la société civile a donc un impact clair sur
les orientations prises par les décideurs. Il reste beau-
coup de travail, mais si avancées il y a, c’est bien de ce
côté-ci !

Le PrepCom de Vienne est, lui, resté décevant car
aucun engagement concret n’a été pris par les États
pour éliminer les armes nucléaires. Toutefois, le con -
texte général est différent (là aussi, conséquence de la
mobilisation internationale de la société civile organi-
sée) : l’irruption de nouveaux acteurs tels que la Croix
rouge/Croissant rouge (qui a adopté une résolution
historique à l’automne dernier 2), et d’États comme la
Norvège qui a annoncé qu’elle accueillerait une confé-
rence intergouvernementale en 2013 sur les « consé-
quences humanitaires des armes nucléaires », ou
encore la déclaration commune de 16 États non-
nucléai res 3 sur ces conséquences potentiellement
catas trophiques, est cruciale. 16

1. Comité annuel préparatoire de la Conférence d’examen du Traité de Non prolifération nucléaire. Depuis
1995, échéance officielle du TNP, il a été décidé par les États parties de le prolonger indéfiniment
en organisant tous les 5 ans une conférence d’évaluation (la dernière s’est tenue à New York en
avril 2010, la prochaine aura lieu en 2015). Entre ces échéances, une réunion préparatoire a lieu
chaque année.

2. http://www.cicr.org/fre/resources/documents/statement/united-nations-weapons-statement-2011-10-
11.htm

3. http://www.reachingcriticalwill.org/images/documents/Disarmament-
fora/npt/prepcom12/statements/2May_IHL.pdf
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… à Chicago
Dans la foulée, le G8 et l’OTAN se sont réunis aux
États-Unis. Initialement, les deux réunions devaient
avoir lieu au même endroit, à Chicago. Les motifs de la
décision prise par la Maison blanche, il y a quelques
semaines, de transférer le G8 à Camp David, restent à
ce jour un mystère… Mais le lien évident entre mili-
taire et économie, que la concomitance des deux ren-
contres a établi, n’a échappé à personne ! 

Là encore, la nouveauté vient des mobilisations de la
société civile : américaine d’abord, qui pour la première
fois s’est élevée de manière claire et collective, à la fois
contre la guerre en Afghanistan, contre l’OTAN en
mesurant la responsabilité colossale des États-Unis au
sein de l’Alliance (dans les guerres, dans le bouclier
anti-missile et dans la stratégie globale), et contre les
politiques d’austérité qui provoquent des restrictions
budgétaires scandaleuses au profit de la défense (voir le
communiqué de presse issu du contre-sommet, ci-contre),
et internationale ensuite. En effet, au contre-sommet

« pour un monde libéré de l’OTAN » 4, plus de 300
personnes se sont réunies et la présence internatio-
nale était conséquente : Allema gne, Royaume-Uni,
Irlande, France – représentée par le PCF et
Mouvement de la Paix –, Grèce, Suède, Mexi que… Le
réseau international Non à l’OTAN – Non à la guerre 5,
fondé à Stuttgart en octobre 2008 avant le Sommet de
l’OTAN à Strasbourg, et qui rassemble aujourd’hui 650
organisations dans 30 pays, était co-organisateur du
contre-sommet et participait à la mani festation. 

La couverture médiatique des nombreuses activités
contre l’OTAN, y compris la manifestation pacifique
qui a rassemblé 15 000 personnes dans les rues de
Chicago le 20 mai derrière les jeunes Vétérans contre la
guerre en Irak et en Afghanistan (lesquels ont rendu offi-
ciellement leurs médailles, considérant qu’ils n’avaient
rien fait pour les mériter, lors d’une cérémonie très
émouvante 6) a, elle aussi, permis de mesurer l’impact
de la société civile qui s’engage. De plus en plus, par-
tout, on considère que des enjeux aussi vitaux que
ceux de la sécurité des peuples, des choix politiques et
des orientations budgétaires, des options stratégiques
de défense, du maintien de l’arme nucléaire… sont l’af-
faire de tout le monde et qu’il est temps d’y prendre
une part active.

de Vienne… à Chicago

17

4. http://www.natofreefuture.org
5. http://www.no-to-nato.org Le PCF y participe depuis l'origine et est membre de l’ICC (International

Coordination Commettee, groupe de travail qui met en place les actions du réseau international).
6. http://www.democracynow.org/2012/5/21/ - no_nato_no_war_us_veterans
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CHICAGO – 23 mai 2012 

à l’aune du sommet de l’OTAN à Chicago, le
réseau étasunien Pour un monde sans l’OTAN
et le réseau international Non à l’OTAN-Non à
la guerre ont appelé aujourd’hui de leurs
vœux la dissolution de l’OTAN. L’OTAN est
un anachronisme qui s’arroge le droit de
« choisir ses guerres » et mine la sécurité des
peuples. Les réseaux sociaux ont célébré le
courage et la force morale des jeunes vété-
rans d’Irak et d’Afghanistan qui ont désavoué
leur service au sein de l’armée en rendant
leurs médailles au cours d’une cérémonie
emprunte d’une très grande émotion, à la fin
de la manifestation pacifique qui a eu lieu
dimanche 20 mai à Chicago.

« Les dirigeants de l’OTAN se sont réunis
pour étayer leurs plans afin de poursuivre la
guerre en Afghanistan avec de moindres
effec tifs et de renforcer la préparation de
futu res guerres pour l’acquisition des res-
sources naturelles », a déclaré Joseph
Gerson, du American Friends Service
Committee (AFSC), un des principaux organi-
sateurs du contre-sommet « Pour un monde
sans l’OTAN » tenu la semaine dernière à
Chicago et qui a rassemblé 300 participants

du monde entier. Gerson a évoqué l’expan-
sion de l’OTAN vers l’est jusqu’aux fron-
tières russes, ainsi que la déclaration de capa-
cité opérationnelle du système dit « bouclier
anti-missiles balistiques » qui attisent les ten-
sions avec Moscou, les opérations « hors-
zone », les partenariats multiples, les opéra-
tions en Asie et dans le Sud en général, et
enfin l’appui persistant de l’OTAN sur l’arme
nucléaire.

« De l’autre côté, des vétérans, des militants
pour la paix et la justice, des responsables
associatifs, des activistes des États-Unis et d’au
moins une douzaine de pays se sont rassem-
blés pour élaborer des propositions pour un
futur de paix et de justice, sans les politiques
anachronique de l’OTAN », a dit Gerson.

Michael Lynn, un membre de la direction de
Peace Action (Mouvement pour la paix) à
Chicago a ajouté : « Tous les sondages
récents montrent une majorité transparti-
sane aux États-Unis pour une fin rapide de la
guerre en Afghanistan, et un sondage de
l’Université du Marylan montre une adhésion
massive à des coupes claires dans le budget
militaire américain. à l’évidence, l’opinion
publi que comprend ce qu’est l’OTAN,

laquelle apparaît clairement comme une
organisation tentant de s’auto-justifier et n’y
parvenant plus : il est temps d’en finir avec
ces guerres interminables assorties de mesu -
res d’austérité qui, au sens propre, retirent le
pain de la bouche de nos enfants ». Lynn a
fait référence aux récents votes républicains,
au Congrès, pour une augmentation massive
du budget militaire et, en parallèle, une
réduc tion des aides aux frais de cantine pour
les enfants des familles les plus modestes.

« Alors que les dirigeants de l’OTAN sem-
blent penser qu’ils pourront nous ponction-
ner à l’envi afin de poursuivre leurs guerres
et renforcer leurs systèmes d’armement inu-
tiles, nous nous sommes joints aux vétérans
pour exprimer avec force notre opposition à
la guerre, aux infirmières pour demander des
politi ques économiques juste pour Les 99%,
et aux militants de Chicago qui œuvrent
pour empê cher la fermeture de plusieurs cli-
niques psychiatriques », a déclaré Mary
Zerkel du bureau de l’AFSC à Chicago.

Réseau international Non à l’OTAN–Non à
la guerre (No to NATO–No to War)
Réseau étasunien Pour un monde sans
l’OTAN (For a NATO-free World)

SoMMet De l’otAn : le DéBut De lA Fin

le Sommet officiel a été un exercice d'auto-justification de l'Alliance atlantique
le contre-sommet et les événements organisés par les mouvements sociaux et pour la Paix 

sont l’expression de la volonté de la majorité
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Pour une politique internationale progressiste
A Vienne, comme à Chicago, le statu quo a été la règle,
au mépris du droit et des attentes populaires. Pour tant
est né un mouvement citoyen global contre l’OTAN et
sa logique fondamentalement impérialiste. Un mouve-
ment profond, de plus en plus étendu et de plus en
plus consistant, propositionnel, porteur d’alternatives
crédibles et constructives, qui s’impose comme la
réponse incontournable à la stratégie globale de domi-
nation politique, sociale, économique de l’OTAN. Nous
étions très nombreux à Vienne (500 représentants de
la société civile) et à Chicago pour protester. Nous
étions là aussi et surtout pour proposer une toute
autre vision du monde faite de justice, de paix, de bien
être social; une toute autre conception de la sécurité
internationale, fondée sur les réponses aux besoins
des peuples (« intérêts vitaux » s’il en est !), sur le mul-
tilatéralisme comme objectif et comme moyen d’une
sécurité humaine propre à construire et maintenir la
paix. 

L’élimination des armes nucléaires n’est pas acces-
soire, elle est un pré-requis, tout comme la dissolution
de l’OTAN, si l’on veut véritablement un nouvel ordre
mondial de justice et de paix pour tous. 

On ne peut qu’appeler une fois encore de nos vœux
un débat national ouvert, démocratique, sur ces ques-
tions centrales pour la France et le peuple français.
Force sera alors de constater qu’il n’existe aucun
consensus national sur lequel, soi-disant, notre posi-
tion officielle est fondée depuis des décennies ! 

La crispation de la France sur sa conception particu-
lière de la dissuasion l’isole de plus en plus. D’un côté,
les pays non-nucléaires réclament que les engagements
pour le désarmement soient respectés par tous les
États y compris nucléaires. De l’autre côté, au sein des
pays nucléaires, l’un d’eux et pas des moindres, les
États-Unis, s’est fixé pour objectif final un monde sans
armes nucléaires 7. En Europe, la dissuasion « à la fran-
çaise », couteuse et en contradiction avec les engage-
ments auxquels la France a souscrit en matière de dés-
armement, n’a guère de succès. Au niveau national, le
sondage réalisé par l’IFOP au mois d’avril dernier 8 est
éloquent : la première ligne budgétaire à réduire est
celle de la défense et 78% des Français souhaitent que
le sujet des dépenses militaires et du budget à attri-
buer à la défense nationale dans les prochaines années
soit davantage présent dans le débat public. D’autre

part, 81% des Français réclament l’engagement de la
France dans un processus de Convention internatio-
nale d’élimination totale et contrôlée des armes
nucléai res. 

Espérons que le président Hollande, investi d’un man-
dat du peuple français, saura prendre en compte les
choix populaires tels qu’ils s’expriment là où ils le peu-
vent. Le PCF n’aura de cesse de l’y encourager très
vivement.

Claire Chastain
collaboratrice des Relations internationales

membre de l’ICC-Non à l’OTAN–Non à la guerre

de Vienne… à Chicago
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7. Obama, au discours de Prague en 2009, s'est positionné de la sorte : pour un
monde sans armes nucléaires, dans les décennies à venir. Toutefois, ses actes
depuis lors ne traduisent nullement cet engagement…  

8. http://www.mvtpaix.org/communiques/2012/Sondage-2012.php

PArMi leS ProchAineS échéAnceS

juillet 2012 
Conférence aux Nations unies pour l'adoption d'un Traité inter-
national du commerce des armes
octobre 2012
Conférence pour une zone exempte d'armes nucléaires au
Proche-Orient à Helsinki 
novembre 2012
Conférence internationale de la société civile pour construire la
paix en Afghanistan, organisée par l'ICC-Non à la guerre – Non
à l'OTAN, à Bonn
décembre 2012
Conférence intercontinentale Amérique latine – Europe, sur la
paix et les alternatives à l'OTAN, organisée par l'ICC-Non à la
guerre – Non à l'OTAN et de nombreuses organisations
d'Amérique latine
printemps 2013
Conférence intergouvernementale sur les conséquences huma-
nitaires catastrophiques des armes nucléaires à Oslo
2015
Conférence d'examen du TNP


